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Du  II  Septembre  17^  2,  Tan  quatrième 
de  la  Liberté. 


[l,'’  Acquéreurs  des  Biens  Nationaux, 

Z.®  DeflruBion  des  Étangs  marécageux, 

*3 Verfemens  de  fonds  pour  récomp enfer  les  travaux 
& les  découvertes  utiles  cl  H Agriculture, 

.4.®  Confeclion  de  la  Life  de  tous  les  Citoyens  abfens, 
dont  les  biens  nom  pas  été  compris  dans  la  loi 
du  féqueflrct 


Offre  faite  par  les  Adminiflrateurs  de  la  Caiffe 
d*  Efcompte  , dé  échanger  contre  des  Afftgnats  une 
fomme  de  ^00,000  livres  en  numéraire. 


I-i’AssEMBLÉE  Nationale  confidérant  que  pluifieurs 
citoyens  ont  acquis  des  biens  nationaux  dans  l’efpoir  du 
rembourfement  des  dixmes  infe'odées  qui  ont  été  fuppri- 
mées  par  le  décret  du  vingt-cinq  août  dernier , & que 
par  l’effet  de  cette  fuppreffion  , ils  peuvent  fe  trouver 
bors  d’état  de  payer  le  prix  de  leurs  acquifitions  , décrète 
qu’il  y a urgence. 
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L’Aflemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  n’ont  point 
donné  en  payement  du  prix  de  leur  acquifition  le  mon- 
tant des  liquidations  provifoires  ou  définitives  qui  leur 
ont  été  délivrées  , à raifon  des  dixmes  inféodées  par  eux 
prétendues,  ainfi  que  ceux  qui  auront  juftifié  ou  jufti-* 
fieront  dans  les  délais  & les  formes prefcrites  par  les  décrets, 
qu’il  leur  étoit  dû  des  dixmes  de  cette  nature , auront  la 
faculté  de  renoncer  à leurs  acquifîtions. 

I I. 

Ils  feront  tenus  de  faire  cette  renonciation  dans  le 
délai  de  deux  mois  , à compter  de  ce  jour  , au  fecrétariat 
de  chaque  direéloire  du  difiriél  de  la  fituation  des  biens 
vendus,  fous  peine  d’en  demeurer  déchus  fans  retour,  & 
d’être  pourfuivis  pour  l’exécution  de  leurs  adjudications, 
comme  tout  autre  acquéreur. 

III. 

Les  fommes  que  les  renonçans  auront  payées  , leur 
feront  rembourfées  par  le  tréforier  de  la  cailTe  de  l’ex- 
traordinaire , au  moyen  d’une  ordonnance  de  l’adminiftra- 
teur  de  ladite  caifie  fur  la  repréfentation  de  l’aéle  de 
renonciation , certifié  par  le  direêtoire  du  diftriél: , & vifé 
par  celui  du  département  : l’intérêt  defdites  fommes  de- 
meurera compenfé  avec  les  jouilfances  perçues. 

I V. 

Les  biens  ainfi  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation , fe- 
ront remis  en  vente  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
décrets. 
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Du  meme  jour  i r Septembre  17^2. 

Dëjlruclion  des  Etangs  marécageux, 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  d’agriculture  , confidérant  qu’il  exifte 
dans  plufieurs  départemens  un  grand  nombre  d’étangs 
marécageux , dont  les  émanations  occafionnent  des  ma- 
ladies épizootiques  , que  l’humanité  & l’agriculture  en 
commandent  la  deftruélîon  , décrète  qu’il  y a.urgence. 

L’AlTemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  c!e  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Lorfque  les  étangs , d’après  les  avis  & procès-verbaux 
des  gens  de  l’art , pourront  occafionner  par  la  ftagnation 
de  leurs  eaux , des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques  , 
ou  que  par  leur  pofîtion  ils  feront  fjjets  à des  inondations 
qui  invahilTent  & ravagent  les  propriétés  inférieures , les 
confeils  généraux  des  départemens  font  autorifés  à en 
ordonner  la  deferudion , fur  la  demande  formelle  dés 
confeils  généraux  des  communes  & d’après  les  avis  des 
adminiftrateurs  de  diflrid. 


Du  même  jour  ii  Septembre  1792. 

\ 

Verfement  de  fonds  pour  récompenfer  les  travaux 
à les  découvertes  utiles  ti  C adriculnire. 

c? 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  l’agricul- 
ture eft  le  premier  & le  plus  utile  de  tous  les  arts,  qu’il 
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eft  auffi  jufte  que  ne'celTaire  d’employer  au  progrès  de 
l'agriculture  une  partie  des  fonds  affeèle's  par  les  de'crets 
de  l’Affemblée  conftituante  aux  encouragemens  des  arts  ; 
confidérant  encore  qu’il  eft  du  devoir  des  légiflateurs 
de  favorifer  le  plus-tôt  pofTible-  l’induftrie  des  citoyens 
& cukivateurs  , -décrété  qu’il  y a urgence. 

L’aftemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  qu’il  fera  mis  à la  difpofition  du  miniftre  de  l’in- 
térieurjfur  les  deux  millions  deftinés  aux  encouragemens 
des  arts  , une  fomme  de  quatre  cent  mille  livres , pour 
être  répartie  par  portions  égales  entre  tous  les  départe- 
mens.  Cette  fomme  fera  employée  à récompenfer  les 
travaux  & les  découvertes  utiles  à l’agriculture.  Les  con- 
feils  généraux  de  département  font  chargés  à chaque 
fefiion  , de  faire  cette  diftribution  de  la  manière  qu’ils 
croiront  la  plus  convenable  & la  plus  utile  à l’art  agricole, 
aux  mœurs  & ufages  des  citoyens,  & de  régler  tous  les 
détails  qui  y feront  relatifs. 


Du  même  jour  ii  Septembre  lypi. 
ConfeBlon  de  la  Llfîe  de  tous  les  Citoyens  ahjens , 
dont  les  biens  tî ont  pas  été  compris  dans  la  loi 
du  féquejîre, 

X-j’AssfMBLÉE  Nationale  ’ confidérant  que  par  des 
faux  certificats , de  réfidence  par  lefquels  on  a trompé 
la  bonne-foi  des  municipalités  & échappé  à leur  furveil- 
lance  dans  diverfes  villes  de  l’empire  , plufieurs  émigrés 
ont  fouftrait  leurs  biens  à la  loi  du  féqueftre  , & qu’il  eft 


rnftant  de  redrelfcr  un  abus  fi  contraire  aux  intérêts  de 
la  nation , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AlTemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Le  Pouvoir  executif  ordonnera  aux  adminidrations  de 
didriél: , de  lui  faire  paiTer  fans  délai  la  liflc  de  tous  les 
citoyens  abfens  , dont  les  biens  n’ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  féqueftre,  & des  motifs  de  ces  exemptions. 

Du  meme  jour  1 1 Septembre  1 75?  2, 

Offre  Jaite  par  les  Admlnijhaieurs  de  la  Caiffe 
dlEfcompte  , d! échanger  contre  des  ajjjgnats  une 
Jomme  de  900,000  livres  en  numéraire, 

la’AssEMBLÉE  Nationale,  après  avoir  entendu  la  ledure 
de  la  lettre  des  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale , 
fur  foifre  civique  faite  par  les  adminiftrateurs  de  la  caiffe 
d’efeompte, d’échanger  contre  des  affignats  une  fomme  de 
neuf  cent  mille  livres  en  numéraire  , confidérant  qu’elle 
ne  peut  donner  aux  adminidrateurs  de  la  caiffe  d'efeompte 
un  témoignage  plus  éclatant  de  fa  fatisfadion  qu’en  ac- 
ceptant cette  offre  généreufe,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  : 

Article  premier. 

Les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  font  auto- 
rifés  à effeduer  l’échange  de  neuf  cent  mille  livres,  pro- 
pofé  par  les  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d’efeompte,  & à 
y faire  entrer  en  coupures  d’affignats  & en  monnoie  de 
cuivre,  la  fomme  que  les  adminiftrateurs  eux-mémes 
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jugeront  néceffaîre  aux  appoints  des  payemens  de  la  caifTe 
d’efcompte,  en  obfervant  de  ne  la  verfer  que  fuccefïive- 
ment  & par  intervalle. 

I I. 

L’Aflemblée  Nationale  touchée  de  l’aéie  civique  & 
défintéreffé  des  adminillrateurs  de  la  cailTe  d’efcompte , 
décrète  qu’il  en  fera  fait  mention  honorable  dans  fon 
procès  - verbal , & qu’expédition  du  préfent  décret  fera 
adrelTée  auxdits  adminiflrateurs. 

I I î. 

L’Aiïemblée  Nationale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  les 
nouvelles  propofitions  qui  pourroient  être  faites  aux 
commilfaires  de  la  tréforerie  nationale  pour  des  échanges 
de  numéraire  contre  des  affignats-coupures. 

Au  NOM  DELA  Nation  , le  Confeü  exécutif  provifo  ire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiilratifs  & 
Tribunaux , que  les  préfentes  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regiftres  , lire , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  & refforts  reipeêlifs , & exécuter  comme  loi.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris-,  le  dix- 
neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept-cent  quatre- 
vingt-douze , l’an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Monge. 
Conmpgîié  Danton.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à Voriginal, 

A PARIS, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C C.  X C 1 I. 


